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Ville de Genève PR-1343

Conseil municipal
 22 février 2019

Proposition du Conseil administratif du 22 février 2019, sur 
demande du département des constructions et de l’aménage-
ment, en vue de l’approbation du projet de résolution d’initiative 
communale à la consultation sur mise à jour de la loi sur le réseau 
des transports publics (LRTP, rsGE H 1 50) et du schéma direc-
teur du réseau sur rail ainsi que l’ouverture de crédits d’étude et 
d’investissement pour quatre nouveaux projets d’infrastructures 
de transports publics.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Objets et contexte

Le Département des infrastructures (DI) a soumis aux communes genevoises 
deux projets de lois, dont le premier projet vise principalement:

1. L’intégration d’une nouvelle disposition relative à la participation cantonale 
lors du traitement de façade à façade de projets de transports publics sur le 
domaine public communal, et la demande de crédit d’investissement relatif à 
cette subvention.

2. La mise à jour de la planifi cation des projets inscrits dans la loi sur le réseau 
des transports publics (LRTP) et l’actualisation du chiffrage de ces projets et 
des modalités de leurs fi nancements.

Et le deuxième permet principalement:

1. L’ouverture de crédits d’étude et de crédits d’investissement pour quatre 
nouveaux projets qui sont:

– le réaménagement du nœud tramway de Cornavin;

– l’amélioration des transports publics sur la route de Saint-Julien;

– le déploiement de deux nouvelles lignes de bus électriques à recharge 
rapide Nations/Plan-les-Ouates et Rive/Aéroport.

La rédaction des projets de loi par le DI a été faite dans l’objectif de poursuivre 
le développement du réseau de transports publics et de renforcer son fi nancement, 
et suite à l’entrée en vigueur du nouveau règlement d’exécution de la loi sur le 
réseau des transports publics, en février 2018.

Procédure

Ces projets sont soumis à consultation, et conformément à l’article 4 alinéa 4 
de la LRTP le Conseil administratif a quarante-cinq jours pour transmettre une 
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position sous la forme d’une résolution du Conseil municipal. Compte tenu des 
vacances de fi n d’année 2018, le délai de réponse est fi xé au 6 mars 2019.

Après analyse des prises de position, les projets défi nitifs des lois seront soumis 
à l’approbation du Conseil d’Etat au printemps (mars) 2019, puis dans le courant 
de l’année 2019 au Grand Conseil.

Le Conseil administratif a donc pris connaissance du train de lois soumis à 
consultation et soumet à votre Conseil sa prise de position.

Projet de loi modifi ant la LRTP H 1 50

1. Nouvelles dispositions relatives à la participation cantonale de façades à 
façades (article 5 alinéa 3)

La nouvelle disposition relative à la participation cantonale pour des pro-
jets de transports publics touchant l’espace public communal est une disposition 
favorable à une répartition plus équitable du coût des projets entre l’Etat et les 
communes.

Cette disposition permettra aussi d’améliorer les aménagements et donc 
l’insertion des projets de transports publics dans l’espace public. L’acceptation du 
projet par la population est très fortement conditionnée aux améliorations quali-
tatives des aménagements d’espaces publics apportées par le nouveau projet de 
transport.

Toutefois, il conviendrait:

– d’élargir le périmètre de prise en charge jusqu’aux façades et non uniquement 
à l’espace routier entre bordures. Les aménagements de trottoirs, de pistes 
cyclables, d’espaces plantés dans le cadre des projets de transports publics 
contribuent grandement à l’insertion qualitative des projets dans leur contexte 
et permettent aussi d’intégrer les enjeux de mobilité douce.

A ce titre, dans l’exposé des motifs les propos suivants devraient être rectifi és: 
«Les aménagements ainsi cofi nancés seraient cependant limités à l’espace routier, 
la bordure de trottoir (incluse) constituant à ce titre les limites du périmètre de 
fi nancement (…). L’aménagement des espaces publics et trottoirs resterait ainsi à 
la charge des communes.» Les aménagements nécessaires à l’intégration urbaine 
des infrastructures de transports devraient être cofi nancés par l’Etat et ne devraient 
pas rester uniquement à la charge des communes.

– d’appliquer cette règle de traitement de façades à façades aux projets de bus à 
haut niveau de service (BHNS), dès lors que ces modes de transports publics 
induisent une modifi cation importante de l’infrastructure de chaussée existante.



– 3 –

La rédaction telle que proposée dans le projet de loi ne concerne que les trans-
ports collectifs en site propre (tram, transport collectif en site propre), excluant de 
facto les BHNS, qui sont partiellement en site propre (p.ex. ligne Hôpital-Grands 
Esserts).

La notion de plafond maximale est contraire au principe de fi nancement par-
tagé de façades à façades, visant à une meilleure insertion des projets de mobilité 
dans l’espace public.

– de profi ter de ce projet de loi pour ajuster le règlement H 1 55.04 entré en 
vigueur au 1er janvier 1989 en associant étroitement les communes. Cette 
mise à jour permettrait de supprimer les ambiguïtés d’interprétations sur les 
questions d’entretien et de maintenance des infrastructures.

– d’ajouter dans le projet de loi un chapitre concernant les réseaux souterrains. 
Il semble indispensable de pouvoir sortir systématiquement les réseaux des 
emprises des trams et bus en sites propres. Ce déplacement des réseaux évitera 
de mettre en péril l’exploitation TPG lors de travaux sur ces derniers.

Alternativement, s’il y a une volonté de les maintenir à leurs emplace-
ments initiaux, leurs propriétaires ne sauraient être tenus responsables du défi cit 
d’exploitation du prestataire en transport.

2. Actualisation des projets inscrits dans la LRTP et modalités de fi nancement

– D’une manière générale, les coûts estimatifs des projets identifi és ne sont pas 
tous stabilisés et validés, les objectifs qualitatifs étant connus, nous partons du 
principe que les estimations fi nancières présentées dans le présent projet de loi 
permettront de réaliser les ouvrages avec une participation cantonale permet-
tant de fi nancer des insertions qualitatives des nouvelles lignes de transports.

– Un certain nombre d’objets impactant fortement le territoire de la Ville de 
Genève, par exemple le projet Rive – Communaux d’Ambilly (axe Fronte-
nex), sont identifi és avec une subvention cantonale maximale. Cette notion de 
plafonnement nous interpelle, dès lors que le niveau de défi nition actuel de 
ces projets ne permet pas d’identifi er des coûts de travaux précis pouvant être 
validés par la Ville de Genève.

Notion de BHNS

– La défi nition donnée se rapproche d’un transport collectif en site propre 
(TCSP). Il nous semble nécessaire de clarifi er ce point et de considérer qu’un 
projet de BHNS, qu’il soit en site propre ou non, a une infl uence majeure sur 
l’espace public et les infrastructures existantes, justifi ant une participation 
cantonale.
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Projet de loi ouvrant des crédits d’étude et d’investissement

Nœud tramway de Cornavin

Le nouveau concept d’interface de transports publics facilitera les transbor-
dements et améliorera la vitesse commerciale. Le développement de ces études 
participera activement à la mise en œuvre du projet de la gare de Cornavin et per-
mettra la création d’un espace public de qualité. Cependant, nous vous proposons 
d’élargir le périmètre d’étude:

– au boulevard James-Fazy;

– au pont de la Coulouvrenière;

– au boulevard Georges-Favon.

Pour le boulevard James-Fazy, les études pour l’enlèvement des rails doivent 
être conduites simultanément à la requalifi cation des espaces publics pour per-
mettre de défi nir la nouvelle infrastructure de la moyenne ceinture rive droite et 
d’intégrer des continuités cyclables.

Ainsi, pour le pont de la Coulouvrenière et le boulevard Georges-Favon, 
l’étude d’un site tram central permettrait une meilleure insertion des cycles 
jusqu’à la place du Cirque.

En conséquence, il conviendra d’actualiser les montants fi nanciers pour com-
penser l’extension du périmètre.

Conclusion

La consultation relative à la mise à jour de la loi sur le réseau des transports 
publics et du schéma directeur du réseau sur rail s’inscrit dans une politique sou-
tenue de développement du réseau de transports publics dans l’agglomération 
genevoise et de la nécessité d’assurer son fi nancement.

En résumé, les principales remarques portent sur l’importance de considérer 
l’ensemble des coûts inhérents aux projets de transports publics, d’appliquer les 
mêmes règles de fi nancement aux BHNS qu’aux TCSP et d’intégrer les enjeux 
liés aux réseaux souterrains.
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de réso-
lution ci-après.

PROJET DE RÉSOLUTION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Approuve dans son principe la prise de position relative à 
la mise à jour de la loi sur le réseau des transports publics (LRTP, rsGE H 1 50) 
et du schéma directeur du réseau sur rail, ainsi que l’ouverture de crédits d’étude 
et d’investissement pour quatre nouveaux projets d’infrastructures de transports 
publics, sous réserve que la participation cantonale pour des projets de trans-
ports publics touchant l’espace public communal  s’applique aussi aux BHNS, 
comprend tous les aménagements d’espaces publics indispensables à l’intégra-
tion des infrastructures de transports en commun et qui ne doivent pas rester à la 
seule charge des communes, que soient intégrées dans le projet des dispositions 
techniques et fi nancières relatives aux contraintes liées aux infrastructures sou-
terraines, puis que la participation cantonale pour le projet Cornavin soit élargie 
au boulevard James-Fazy, au pont de la Coulouvrenière, au boulevard Georges-
Favon. Et autorise le Conseil administratif à transmettre la prise de position au 
Département des infrastructures dans le cadre de la consultation publique d’ici 
au 6 mars 2019.

Annexes: projets de lois et exposés des motifs
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